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Au  nom  de  la  République  française. 
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Qui  autorise  le  refus  de  remboursement  de  capitaux  dûs  par 
obligations  anterieures  au  premier  Vendémiaire. 
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Du  12  Frimaire,  an  IV  de  la  TR^,.kr  r 

IV  de  ia  République  française,  une  et  indivisible. 


^ * teneUr  ^ la  déClaraÜm  ***“"  « * & ^solution  du  „ Frtmaire , 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  de  son  de  • ,,  . , 

cours  des  vols  que  font  journellement  à leurs  créanciers  dTs  dZ"  T"" 
vaise  fox , a déclaré  l’urgence  : ’ nClerS’  68  débiteurs  ^ mau- 

» Après  avoir  déclaré  l’urgence, 

» Le  Conseil  adopte  la  résolution  suivante  : 

A R T I(rC  L E PRE  mJx  E R. 

statué.  rCiUSer  JUSC1U  a ce  '<&*  ait  été  autrement 

duo  J eoiaj*.  ;à0[  ub 
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II,  » Toute  procédure  commencée  à raison  du  refus  de  recevoir  les  paiement 
ou  remboursemens  désignés  dans  l’article  précédent,  demeure  suspendue. 

Signé  M.  J.  Chénier,  -président ; 

J.  B.  Louvet,  Crassous  ( de  l’Hérault  ),  secrétaires. 

'Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus. 

Signé  Tronchet  , président  ; 

Legrand,  Portalis,  Regnier,  et  Goupilleau  ( de  Fontenai  ),  secrét. 

/ 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  12  Frimaire  an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé , Reubell,  président ; par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire -général , Lagarde ; et  scellé  du  sceau  de  la 
République . 


A PARI  S, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 
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Etse  trouve  dans  lesviUes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


